


 

 

MAZARS GALET-OLDRA 
Société par actions simplifiée au capital de 452 240 euros 

Siège social : 12A rue du Pré Faucon PAE des Glaisins 
74940 Annecy-le-Vieux 

428 288 484 R.C.S. Annecy 
 
 
 
 
 

 
DECISIONS DU PRESIDENT 

DU ………………………………… 
 
 
 
 
 
Le ………………………………… , 
 
Monsieur Emmanuel CHARNAVEL, agissant en qualité de Président de la Société MAZARS 
GALET-OLDRA,  
 
 
APRES AVOIR PREALABLEMENT EXPOSE :  
 
- qu’aux termes de l’article 4 des statuts, le siège social peut être transféré dans un autre lieu 

du même département par simple décision du Président, 
 
 
A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES :  
 
 
 

PREMIERE DECISION 
 
 
Le Président décide de transférer le siège social du 12A rue du Pré Faucon, PAE des Glaisins 
– 74940 Annecy-le-Vieux au : 
 
 

7 Avenue du Pré Félin 
Parc des Glaisins 

74940 Annecy-le-Vieux 
 
 
et ce avec effet à compter du 30 juin 2022. 
 
 
 





 - 2 - 
 

 

Le Président décide en conséquence de modifier l’article 4 des statuts comme suit :  
 
«  ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL  
  
 
Le siège social est fixé : 7 avenue du Pré Félin, Parc des Glaisins – 74940  
Annecy-le-Vieux. » 
 
Le reste de l’article reste inchangé. 
 
 
 

DEUXIEME DECISION 
 
 
Le Président confère tous pouvoirs au porteur de l’original, d’un extrait ou d’une copie des 
présentes à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il 
appartiendra. 
 

 
De tout ce qu’il précède il est dressé le présent acte, signé par le Président de la société. 

 
 

Fait à Annecy-le-Vieux, 
En 1 exemplaire signé électroniquement, 
Le …………………………… 
 
 
 
 
Emmanuel CHARNAVEL, 
Président de la Société 
 





MAZARS GALET-OLDRA 
Société par actions simplifiée au capital de 452 240 euros 

Siège social : 7 avenue du Pré Félin - Parc des Glaisins 
74940 Annecy-le-Vieux 

428 288 484 R.C.S. Annecy 

 
 

STATUTS 
 

MIS A JOUR LE …………………..……………. 
 
 

(Transfert du siège social) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifiés conformes, 
Emmanuel CHARNAVEL, 
Président de la Société 
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ARTICLE 1. FORME 
 

La société a été constituée sous la forme de société anonyme 16 décembre 1999.  
 
(OOH�D�pWp�WUDQVIRUPpH�HQ�VRFLpWp�SDU�DFWLRQV�VLPSOLILpH�DX[�WHUPHV�G¶XQH assemblée générale 
extraordinaire en date du 31 août 2021.  
 
Elle continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient 
créées ultérieurement. 
 
Elle est régie par le livre II et le titre II du livre VIII du code de coPPHUFH��O¶RUGRQnance n° 
45-2138 du 19 septembre 1945 du code de commerce, ainsi que par les présents statuts et les 
textes légaux et réglementaires qui lui seraient applicables ultérieurement. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 

 
ARTICLE 2. DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination de la société est : Mazars Galet-Oldra. 
 
La société est inscriWH� DX� WDEOHDX� GH� O¶2UGUH� GHV� experts comptables sous sa dénomination 
sociale ainsi que sur la liste des commissaires aux comptes. 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la 
dénomination sociale des mots « société par actions simplifiée » ou des lettres S.A.S. et de 
O¶pQRQFLDWLRQ�GX�PRQWDQW�GX�FDSLWDO� VRFLDO, mais aussi faire suivre cette dénomination de la 
mention « VRFLpWp�G¶H[SHUWLVH�FRPSWDEOH�HW�GH�FRPPLVVDLUHV�DX[�FRPSWHV�ª�HW�GH�O¶LQGLFDWLRQ�
GX� WDEOHDX� GH� OD� FLUFRQVFULSWLRQ� GH� O¶2UGUH� GHV� experts comptables sur lequel la société est 
inscrite et de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes auprès de laquelle la 
société est inscrite. 
  
 
ARTICLE 3. OBJET SOCIAL 
 
/D� VRFLpWp� D� SRXU� REMHW� OD� SURIHVVLRQ� G¶H[SHUW-FRPSWDEOH� HW� O¶H[HUFLFH� HQ� FRPPXQ� GH� OD�
profession de Commissaire aux comptes et toute mission exercée en application de la 
législation en vigueur ou prévue par les normes ou les usages professionnels.  
 
Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet 
objet.  
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Elle peut notamment, sous le contrôle du Conseil régional de l'Ordre, prendre des 
participations financières dans des entreprises de toute nature, ayant pour objet l'exercice des 
activités visées par les articles 2 et 22, alinéa 7 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, 
modifiée par la loi du 8 aout 1994, sans que cette détention constitue l'objet principal de son 
activité.  
 
 
ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé : 7 avenue du Pré Félin, Parc des Glaisins - 74940 Annecy-le-Vieux. 
 
Il pourra entre transféré dans le même département ou dans un département limitrophe, par 
simple décision du président, qui, dans ce cas, est autorisé à modifier en conséquence les 
statuts de la société, sous réserve de ratification par la prochaine décision de la collectivité́ des 
associes, et, partout ailleurs en France, en vertu d’une délibération de la collectivité́ des 
associes.  
 
 
ARTICLE 5. DUREE  
 
La durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date d'immatriculation de la société 
au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus ci-après.  
 
 
ARTICLE 6. APPORTS - FORMATION DU CAPITAL  
 

1 / APPORTS A LA CONSTITUTION DE LA SOCIETE 
 

A/ APPORTS EN NATURE DE DROITS SOCIAUX DE LA SOCIETE GALLET-OLDRA :  
 
Suivant traité d’apport en date du 30 Novembre 1999, il a été apporté, sous les garanties 
ordinaires et de droit à la société en formation AVVENS 74, savoir :  
 
• par Monsieur Henri GALET, Trois Mille Cent Vingt Cinq (3.125) actions en pleine 

propriété sur les Vingt Huit Mille Deux Cent Cinquante Cinq (28.255) qu’il détient dans 
le capital social de la société anonyme dénommée GALET-OLDRA, société anonyme au 
capital de 622.192 Euros, dont le siège social est à ANNECY LE VIEUX (74940), - 1 place 
du 18 juin 1940, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ANNECY 
sous le numéro B378 796 700 (90 B 504). 

 
• par Monsieur François OLDRA, Sept Cent Quatre Vingt Dix Neuf (799) actions en pleine 

propriété sur les Six Mille Cent Vingt Six (6.126) qu’il détient dans le capital de la 
société anonyme GALET-OLDRA, aux caractéristiques ci-avant énoncées. 

 
• par Monsieur Jean-Pierre BLONDEL, Cinq Cent Quatre Vingt Dix (590) actions en pleine 

propriété sur les Quatre Mille Quatre Cent Vingt Deux (4.482) qu’il détient dans le  
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Dans tous les cas, la réalisation d'opérations d'augmentation ou de réduction du capital doit 
respecter les règles de quotités des actions que doivent détenir les professionnels Experts-
Comptables et Commissaires aux Comptes. 
 
 
ARTICLE 7. AVANTAGES PARTICULIERS 
 
Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier. 
 
 
ARTICLE 8. CAPITAL SOCIAL - LISTE DES ASSOCIES - REPARTITION DES 

ACTIONS 
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Le capital social est, à ce jour, fixé à quatre cent cinquante-deux mille deux cent quarante 
(452.240) euros, divisé en vingt-huit mille deux cent soixante-FLQT� ��������� DFWLRQV�� G¶XQH�
valeur nominale de seize (16) euros chacune, toutes de même catégorie et intégralement 
libérées. 
 
La société communique annuellement aux conseils régionaux de O¶2UGUH� GHV� experts 
comptables dont elle relève la liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à 
cette liste. 

 
En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de 
gestion, de direction, d'administration ou de surveillance, la société est tenue de demander à la 
commission régionale d'inscription dont elle relève la modification correspondante de son 
inscription sur la liste des commissaires aux comptes. 
 
 
ARTICLE 9. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
La collectivité des associés, est seule FRPSpWHQWH� SRXU� GpFLGHU� G¶DXJPHQWHU�� GH� UpGXLUH� RX�
G¶DPRUWLU�OH�FDSLWDO� 
 
'DQV� WRXV� OHV� FDV�� OD� UpDOLVDWLRQ� G¶opérations sur le capital doit respecter les règles de 
détention des actions au profit des professionnels experts comptables ou commissaires aux 
comptes ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne pour l¶H[HUFLFH�du contrôle légal des comptes. 
 
 
ARTICLE 10. LIBERATION DES ACTIONS 
 
(Q�FDV�G¶DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO�� OHV�DFWLRQV�G¶DSSRUWV�HQ�QDWXUH�GRLYHQW�rWUH�LQWpJUDOHPHQW�
libérées ; les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de la 
souscription, du quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la 
SULPH�G¶pPLVVLRQ� 
 
La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, sur appel du président, dans 
le délai de cinq DQV�j�FRPSWHU�GX�MRXU�R��O¶RSpUDWion est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins 
avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée à chaque associé. 
 
A défaut par les associés d¶HIIHctuer à leur échéance, les versements exigibles, ils sont 
SDVVLEOHV�� VDQV� TX¶LO� VRLW� EHVRLQ� GH� PLVH� HQ� GHPHXUH�� G¶XQ� LQWpUrW� GH� UHWDUG� IL[p� SDU� OH�
président en fonction des taux couramment pratiqués sur le marché, à compter du jour de 
O¶H[LJibilité, sans pUpMXGLFH�GH�O¶DFWLRQ�Sersonnelle que la sociéWp�SHXW�H[HUFHU�FRQWUH�O¶DVVRFLp�
GpIDLOODQW�HW�GHV�PHVXUHV�G¶H[pFXWLRQ�IRUFpH�SUpYXHV�SDU�OD�ORL� 
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ARTICLE 11. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1) Droits des associés 
 
&KDTXH�DVVRFLp��HQ� O¶DEVHQFH de catégories G¶DFWLRQV�GRQQDQW�GHV�droits différents, a droit à 
une part des bénéfices, de l'actif social et du boni de liquidation, proportionnelle au nombre 
G¶DFWLRQV�TX¶LO�GpWLHQW� 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 
mandataire, choisi parmi les autres associés. A chaque action est attachée une voix. Les droits 
GH�YRWH�GH�FKDTXH�DVVRFLp�VRQW�SURSRUWLRQQHOV�DX�QRPEUH�G
DFWLRQV�TX¶LO�GpWLHQW�� 
 
Chaque action donne, en outre, le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par 
la loi et les statuts. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 
droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire 
personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions 
nécessaires. 
 
2) Obligations des associés 
 
Les associés ne sont tenus du passif social et ne supportent les pertes que MXVTX¶à concurrence 
de leurs apports. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
 
ARTICLE 12. FORME, NEGOCIABILITE, INDIVISIBILITE ET 

DEMEMBREMENT DES ACTIONS 
 

12.1. Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en 
compte individuel dans les conditions et selon les modalités prévues ci-dessous. 
 
Tout associé peut demander à la société la délivrance d'une attestation d'inscription en 
compte. 
 
Les opérations relatives aux actions sont retracées chronologiquement dans un registre 
des mouvements. /D� WUDQVPLVVLRQ� GHV� DFWLRQV� pPLVHV� SDU� OD� 6RFLpWp� V¶RSqUH� SDU� XQ�
YLUHPHQW�GH�FRPSWH�j�FRPSWH�VXU�SURGXFWLRQ�G¶XQ�RUGUH�GH mouvement. Ce mouvement 
est inscrit sur le registre des mouvements de la société coté et paraphé. 

 
/H�UHJLVWUH�GHV�PRXYHPHQWV�GH�WLWUHV�HW�OHV�FRPSWHV�G¶DVVRFLpV�VRQW�WHQXV�FRQIRUPpPHQW�
aux préconisations du régime simplifié du « Cahier des charges applicable aux teneurs 
GH�FRPSWHV�G¶LQVWUXPents financiers françaiV�QRQ�DGPLV�DX[�RSpUDWLRQV�G¶XQ�GpSRVLWDLUH�
central » de juillet 2008, remplaçant le cahier des charges du 29 février 1984. 
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12.2. /HV�DFWLRQV�QH�VRQW�QpJRFLDEOHV�TX¶DSUqV�O¶LPPDWULFXODWLRQ�GH�OD�VRFLpWé au registre du 
commerce et des sociétés ou après la réalisDWLRQ�GpILQLWLYH�GH�O¶DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO�
VL�HOOHV�UpVXOWHQW�G¶XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�FDSLWDO� 

 
12.3. /HV� DFWLRQV� VRQW� LQGLYLVLEOHV� j� O¶pJDUG� GH� OD� VRFLpWp� �� WRXV� OHV� SURIHVVLRQQHOV�

copropriétaires indLYLV�G¶DFWions sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
SDU� XQ� SURIHVVLRQQHO�� PDQGDWDLUH� XQLTXH�� GpVLJQp� G¶DFFRUG� HQWUH� HX[� RX� j� GpIDXW� HQ�
justice à la requête du copropriétaire le plus diligent. 

 
12.4. /¶XVXIUXLWLHU� HW� OH� QX-SURSULpWDLUH� G¶DFWLRQs ont le droit de participer à toutes les 

décisions de la collectivité des associés. Toutefois, le droit de vote appartient à 
O¶XVXIUXLWLHU� GDQV� OHV� GpFLVLRQV� FROOHFWLYHV� RUGLQDLUHV� HW� DX� QX-propriétaire dans les 
décisions collectives extraordinaires. 

 
12.5. Le bailleur et le ORFDWDLUH�G¶DFWLRQV�RQt le droit de participer à toutes les décisions de la 

FROOHFWLYLWp�GHV�DVVRFLpV��7RXWHIRLV��OH�GURLW�GH�YRWH�DSSDUWLHQW�DX�EDLOOHXU�ORUVTX¶LO�V¶DJLW�
de modifier les statuts ou de changer la nationalité de la société et au locataire pour 
toutes les autres décisions de la collectiYLWp� GHV� DVVRFLpV�� 3RXU� O¶H[HUFLFH� GHV� DXWUHV�
GURLWV� DWWDFKpV� j� O¶DFWLRQ�� OH� EDLOOHXU� HVW� DVVLPLOp� DX� QX-propriétaire et le locataire à 
O¶XVXIUXLWLHU� 

 
 
ARTICLE 13. TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
7RXWH�FHVVLRQ�G¶actions ayant pRXU�HIIHW� O¶DGPLVVLRQ�G¶XQ�Qouvel associé est subordonnée à 
O¶DJUpPHQW�UpVXOWDQW�G¶XQH�GpFLVLRQ�GH�OD�FROOHFWLYLWp�GHV�DVVRFLpV� 
 
Par cession il faut entendre toute opération, à titre onéreux ou à titre gratuit, emportant 
transfert ou démembrement de proprLpWp��\�FRPSULV�SDU�O¶effet G¶XQH�WUDQVPLVVLRn universelle 
de patrimoine.  
 
/D� GHPDQGH� G¶DJUpPHQW� LQGLTXH� OHV� QRPV�� SUpQRPV� RX� GpQRPLQDWLRQ� VRFLDOH�� DGUHVVH� GX�
domicile ou du siège et forme juridique du cessionnaire, le nombre des actions dont la cession 
est projetée et, le cas échéant, le prix offert. Elle est notifiée à la société par lettre 
UHFRPPDQGpH�DYHF�GHPDQGH�G¶DYLV�GH�UpFHSWLRQ� 
 
/H�UHIXV�G¶DJUpPHQW�HVW�QRWLILp�DX�GHPDQGHXU�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�DYHF�GHPDQGH�G¶DYLV�GH�
réception ou par exploiW�G¶KXLVVLHU��/¶DJUpPHQW�SHut aussi résulter du défaut de réponse dans 
OH� GpODL� GH� WURLV� PRLV� j� FRPSWHU� GH� OD� GDWH� SRUWpH� VXU� O¶DYLV� GH� UpFHSWLRQ� GH� OD� OHWWUH�
UHFRPPDQGpH�HPSRUWDQW�GHPDQGH�G¶DJUpPHQW� 
 
6L�OD�VRFLpWp�Q¶DJUpH�SDV�OH�FHVVLRQQDLUH�SUoposé, le président est tenu, dans le délai de trois 
mois à FRPSWHU� GH� OD� QRWLILFDWLRQ� GH� OD� GDWH� SRUWpH� VXU� O¶DYLV� GH� UpFHSWLRQ� GH� OD� OHWWUH�
UHFRPPDQGpH�HPSRUWDQW�UHIXV�G¶DJUpPHQW��GH�IDLUH�DFTXpULU�OHV�DFWLRQV�VRLW�SDU�XQ�DVVRFLp�RX�
par un tiers, dûment agréé, soit, avec le consentement du cédant, par la société HQ�YXH�G¶XQH�
réduction de capital.  
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6L��j�O¶H[SLUDWLRQ�GH�FH�GpODL��O¶DFKDW�Q¶HVW�SDV�UpDOLVp��O¶DJUpPHQW�HVW�FRQVLGpUp�FRPPH�GRQQp��
Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 
/¶DFKDW�ne peut être considéré FRPPH�Q¶pWDQW�SDV�UpDOLVp�GX�VHXO�IDLW�TXH�OHV�DFWLRQV�Q¶RQW�SDV�
pWp�LQVFULWHV�DX�FRPSWH�GH�O¶DFKHWHXU� 
 
$�GpIDXW�G¶DFFRUG�HQWUH�OHV�SDUWLHV�VXU�OH�SUL[�GHV�DFWLRQV�FpGpHV��FHOXL-ci est fixé par expert, 
selon les modalités définies à O¶DUWicle 1843-4 du coGH�FLYLO��/HV�KRQRUDLUHV�GH�O¶H[SHUW�HW�OHV�
IUDLV�G¶H[SHUWLVH�VRQW�j�OD�FKDUJH�GX�FpGDQW� 
 
(Q�FDV�GH�UHIXV�G¶DJUpPHQW��OH�FpGDQW�SHXW��j�WRXW�PRPHQW��UHQRQFHU�j�OD�FHVVLRQ��PrPH�DSUqV�
la fixation du prix par expert. 
 
De même est soumise à agrément, dans les mêmes conditions, toute cession de valeurs 
PRELOLqUHV�� GH� GURLWV� SUpIpUHQWLHOV� GH� VRXVFULSWLRQ�� GH� GURLWV� G¶DWWULEXWLRQ� HW� GH� WRXV� DXWUHV�
droits négociables émis par la société. 
 
 
ARTICLE 14. &(66$7,21�'¶$&7,9,7(�'¶8N PROFESSIONNEL ASSOCIE 
 
Le professionnel associé TXL�FHVVH�G¶rWUH�LQVFULW�DX�WDEOHDX�GH�O¶2UGUH�GHV�H[SHUWV�FRPSWDEOHV�
LQWHUURPSW� WRXWH�DFWLYLWp�G¶H[SHUWLVH�FRPSWDEOH�DX�QRP�GH� OD� VRFLpWp�j�FRPSWHU�GH� OD�GDWH�j�
ODTXHOOH�LO�FHVVH�G¶rWUH�LQVFULW� 
 
Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes 
interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la 
GDWH�j�ODTXHOOH�LO�FHVVH�G¶rWUH�LQVFULW� 
 
/RUVTXH� OD� FHVVDWLRQ�G¶DFWLYLWé du professionnel associé, sa radiation ou son omission de la 
OLVWH�GHV�FRPPLVVDLUHV�DX[�FRPSWHV�D�SRXU�HIIHW�G¶DEDLVVHU��DX-dessous des quotités légales, le 
pourcentage des droits de vote détenus par des commissaires aux comptes ou des 
professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la Communauté 
HXURSpHQQH�SRXU�O¶H[HUFLFH�GX�FRQWU{OH�OpJDO�GHV�FRPSWHV��LO�GLVSRVH�G¶XQ�GpODL�GH�VL[�PRLV�j�
FRPSWHU�GX�MRXU�R��LO�FHVVH�G¶rWUH�LQVFULW�VXU�OD�OLVWH�GHV�FRPPLVVDLUHV�DX[�FRPSWHV��SRXU�FpGHU�
tout ou partie de ses actions permettant à la société de respecter ces quotités. 
 
Il peut exiger que le rachat porte sur la totalité de ses actions. Le prix est, en cas de 
contestation, déterminé conformément aux dispositions de l'article 1843-4du code civil. 
 
Lorsque la cesVDWLRQ�G¶DFWLYLWp�GX�Srofessionnel associé, pour quelque cause que ce soit, sa 
UDGLDWLRQ�RX�VRQ�RPLVVLRQ�GX�WDEOHDX�GH�O¶RUGUH�GHV�H[SHUWV�FRPSWDEOHV�D�SRXU�HIIHW�G¶DEDLVVHU�
la part du capital social ou des droits de vote détenus par des experts comptables au-dessous 
des quotités légales, la société VDLVLW� OH�FRQVHLO� UpJLRQDO�GH� O¶2UGUH�GRQW�HOOH� UHOqYH�DILQ�TXH�
celui-ci lui accorde un délai en vue de régulariser sa situation. 
 
Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des alinéas 3 et 5 précédents ne sont pas 
respectées, l'associé est exclu de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois 
VXLYDQW� O¶H[SLUDWLRQ� GX� SOXV� FRXUW� GHV� GpODLV� PHQWLRQQpV� DX[� GHX[� DOLQpDV� SUpFpGHQWV��
rachetées soit par toute personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, 
elles sont annXOpHV��$�GpIDXW�G¶DFFRUG�DPLDEOH�VXU�OH�SUL[��FHOXL-ci est fixé dans les conditions 
visées à l'article 1843-4 du Code civil. 
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Toutefois, en cas de décès d'un professionnel commissaire aux comptes n¶D\DQW�SDV la qualité 
G¶H[SHUW-comptable, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions 
à un autre professionnel commissaire aux comptes 
 
 
ARTICLE 15. PRESIDENT 

 
15.1. Désignation 

 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président personne physique��G¶XQH�SDUW��
inscrit au tDEOHDX� GH� O¶2UGUe des experts comptDEOHV� HW�� G¶DXWUH� SDUW�� LQVFULW sur la liste des 
commissaires aux comptes ou régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la 
FRPPXQDXWp�HXURSpHQQH�SRXU�O¶H[HUFLFH�GX�FRQWU{Oe légal des comptes. 
 
Le président est nommé par la collectivité des associés SRXU�XQH�GXUpH�TX¶HOOH�GpWHUPLQH.  
 

15.2. Rémunération 
 
Le Président peut percevoir une rémunération, fixe ou proportionnelle, dont le principe et les 
modalités sont fixés par la collectivité des associés. 
 
En outre, il a droit au remboursement de ses frais sur présentation de justificatifs. 

 
15.3. Pouvoirs 

 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des 
présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 
 
/H�SUpVLGHQW�QH�SHXW�DJLU�j�O¶pJDUG�GHV�WLHUV�TXH�GDQV�OHV�OLPLWHV�GH�O¶REMHW�VRFLDO��7RXWHIRLV��OD�
société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 
 
Le président dirige et administre la société. 
 

15.4. Cessation du mandat 
 
Le mandat du Président prend fin : 

x SDU�O¶H[SLUDWLRQ�GH�VRQ�PDQGDW ; 
x par le décès ; 
x par la démission ; 
x par la révocation par décision de la collectivité des associés ; 
x par O¶impossibilité pour le PrésidHQW� G¶H[HUFHU� VRn mandat pendant une durée 

supérieure à six mois ; 
x par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de faillite personnelle RX�G¶XQH�

interdiction de gérer ; 
x si le président ne remplit plus O¶XQH�GHV conditions fixées au 15.1. 
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/D� UpYRFDWLRQ� SHXW� LQWHUYHQLU� j� WRXW� PRPHQW� HW� VDQV� PRWLI�� (OOH� Q¶RXYUH� GURLW� j� DXFXQH�
indemnisation. 
 
Le Président peut également démissionner de son mandat à condition de respecter, sauf 
accord contraire de la collectivité des associés, un préavis d'au moins trois mois. 
 
 
ARTICLE 16. DIRECTEURS GENERAUX 
 
Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs 
GLUHFWHXUV�JpQpUDX[�FKDUJpV�G¶DVVLVWHU�OH�SUpVLGHQW�� 
 
Les règles applicables au Président quant à sa désignation, sa rémunération, ses pouvoirs et la 
cessation de son mandat son applicables aux directeurs généraux. 
 
 
ARTICLE 17. COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
 
Les délégués du comité social et économique, s'il en existe un, exercent les droits prévus par 
l'article L. 2312-72 du Code du travail auprès du Président. 
 
 
ARTICLE 18. CONVENTIONS INTERDITES 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit au président et aux directeur généraux de 
contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner 
ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s'applique aux conjoints, ascendants et descendants des personnes ci-
dessus ainsi qu'à toute personne interposée. 
 
 
ARTICLE 19. CONVENTIONS SOUMISES A APPROBATION 
 
(VW� VRXPLVH� j� O¶DSSUREDWLRQ� GH� OD� FROOHFWLYLWp� GHV� DVsociés toute convention intervenue, 
directement ou par personne interposée entre la société, son président, l'un de ses directeurs 
généraux ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du 
code de commerce. 
 
Cette convention doit être portée à la connaissance du président dans le délai d'un mois du 
jour de sa conclusion. Le président ou le commissaire aux comptes établit, conformément à 
O¶DUWLFOH�/����-10 du code de commerce, un rapport sur les conventions conclues au cours de 
l'exercice écoulé. La collectivité des associés statue sur ce rapport en même temps que sur les 
comptes sociaux du même exercice. Toutefois, lorsque la VRFLpWp� QH� FRPSUHQG� TX¶XQ� VHXO�
associé, il est seulement fait mention de la convention au registre des décisions. 
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Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, sauf à la personne 
intéressée et, le cas échéant, au président et les autrHV� GLULJHDQWV� G¶HQ� VXSSRUWHU� OHV�
conséquences dommageables pour la société. 
 
  
ARTICLE 20. CONVENTIONS COURANTES 
 
Les stipuODWLRQV� GH� O¶ARTICLE 19 des présents statuts ne sont pas applicables aux 
conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
 
 
ARTICLE 21. DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
21.1. Décisions collectives obligatoires 

 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- Nomination, rémunération, révocation du Président et/ ou des Directeurs généraux ; 
- Nomination des Commissaires aux comptes ; 
- Modification du capital social (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle 

pourrait consentir) ; 
- Transformation de la Société ; 
- Fusion, scission, apport partiel d'actifs, dissolution-confusion ; 
- Dissolution, liquidation ; 
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- Agrément des cessions d'actions 
- Et de manière générale, toute décision entrainant directement ou indirectement une 

modification des statuts ; 
 
Toute autre décision relevant de la compétence du Président. 
 

21.2. Règle de majorité 
 

Sauf dispositions législatives, réglementaires contraires, les décisions collectives des associés 
sont adoptées comme suit : 
 
¾ Quorum : l¶DVVHmblée des associés ne délibère valablement que si les trois-quarts au 

moins des associés sont présent ou représentés. Si ce TXRUXP� Q¶HVW� SDV� DWWHLQW�� OHV�
associés sont convoqués une nouvelle fois avec le même ordre du jRXU�HW�O¶DVVHPElée 
délibère valablement si deux associés au moins sont présents. 
 
 

¾ Majorité : Les décisions entrainant la modification des statuts ou statuant sur la 
prorogation de la société sont décidées à la majorité des trois-quarts des voix dont 
dispoVH� O¶HQVHPEOH� Ges associés présents ou représentées. Les autres décisions sont 
adoptées à la majorité simple des voix des associés présents ou représentés ; 
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Certaines décisions doivent être, conformément à la loi, prises à l'unanimité des associés. Il en 
va notamment ainsi de l'augmentation des engagements des associés. 

 
 

21.3. Modalités des décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises, au choix du Président et/ou du Directeur Général : 

- en assemblée générale ; 
- par consultation écrite ; 
- ou résultent du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un acte.  

 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par 
mandataire, le mandat pouvant être donné par tous moyens écrits à un autre associé.  
 
Lorsque la société ne comprHQG�TX¶XQ�VHXO�DVsocié, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés par la loi ou les présents statuts. Dans ce cas, ses décisions sont 
répertoriées dans un registre. 
 

21.3.1. Assemblée 
 
Les assemblées générales sont convoquées, soit par le Président, soit par le Directeur Général, 
soit à la demande d'un ou plusieurs associés réunissant 10 % au moins des droits de vote, soit, 
en cas de carence du Président, par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe un. 
 
Pendant la période de liquidation, l'Assemblée est convoquée par le Liquidateur. 
 
/D� FRQYRFDWLRQ� HVW� HIIHFWXpH� SDU� WRXV� SURFpGpV� GH� FRPPXQLFDWLRQ� �pFULW�� RUDO��PDLO�� ID[«��
huit jours avant la date de O¶DVVHPEOpH et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de 
l¶DVVemblée. 
 
Toutefois, l'Assemblée Générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai si 
tous les associés y consentent. 
 
L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
Un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital ont la faculté de requérir 
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions par tous moyens de 
communication écrits. Ces demandes doivent être reçues au siège social quatre jours au moins 
avant la dDWH� GH� O¶DVVHPEOpe. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 
meilleurs délais. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour, sauf si tous les 
associés y consentent.  
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens 
du décret n°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. 
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Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit 
indiqué dans la convocation. 
 
L'Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par un associé désigné par 
l'Assemblée. 
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La présence physique des associés aux assemblées n'est pas obligatoire et leur participation à 
la réunion peut intervenir : 

- par la visioconférence qui permet aux associés, par le réseau internet ou par le réseau 
téléphoniqXH��G¶DSSDUDvWUH�VXU�XQ�pFUDQ�GDQV�OD�VDOOH�R��VH�WLHQW�O¶DVVHPEOpH ; 

- SDU� GHV� PR\HQV� GH� WpOpFRPPXQLFDWLRQ� SHUPHWWDQW� O¶LGHQWLILFDWLRQ� GHV� DVVRFLpV�
particiSDQW�j�O¶DVVHPEOpH�j�Gistance. 

 
Les moyens de visioconférence ou de télécommunication doivent transmettre au moins la 
voix des participants et satisfaire à des caractéristiques techniques permettant la 
retransmission continue et simultanée des délibérations. 
 
Le Président de séance sera cKDUJp� GH� V¶DVVXUHU� GH� O¶LGentité des associés participants à 
O¶assemblée à distance, ainsi que de la confidentialité des débats. 
 
(Q� FDV� GH� VXUYHQDQFH� G¶XQ� LQFLGHQW� WHFKQLTXH� UHODWLI� j� O¶XWLOLVDWLRQ� GHV� PR\HQV� GH�
télétransmission, il devra en être fait mention dans le procès-verbal si O¶LQFLGHQW�a perturbé le 
déroulement de O¶DVVHPEOpH� 
 
Les associés participant ainsi à distance aux assemblées sont réputés présents pour le calcul 
du quorum et de la majorité. 
 
Des associés représentant au minimum 10 % du capital et des droits de vote de la société 
pourront s'opposer à ce mode de participation. Ils devront notifier leur opposition à la 
Présidence, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main 
propre dans les trois jours de la réception des convocations à l'assemblée concernée. 
 

21.3.2. Consultation écrite 
 

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, par lettre recommandée 
ou remise en main propre ou par voie électronique, le texte des résolutions proposées ainsi 
que les documents nécessaires à l'information des associés. 
 
Les associés disposent d'un délai de huit jours à compter de la réception du projet de 
résolutions pour transmettre leur vote à l'auteur de la consultation par lettre recommandée ou 
remise en main propre ou par voie électronique, le vote étant, pour chaque résolution, formulé 
par les mots « oui» ou « non ». 
 
Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 
21.3.3. Acte sous seing privé 

 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans 
un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement 
aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les 
feuillets numérotés. 
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21.4. Procès-verbaux 
 
Les décisions collectives des associés sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
Président et établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
 
Le procès-verbal indique la date et le lieu de la consultation, les nom, prénom et qualité du 
président de séance le cas échéant, les noms et prénoms des associés présents ou représentés 
DYHF�O
LQGLFDWLRQ�GX�QRPEUH�G
DFWLRQV�GpWHQXHV�SDU�FKDFXQ�G
HX[��VDXI�HQ�FDV�G¶établissement 
G¶XQH�IHXLlle de présence) le cas échéant, les documents et rapports soumis aux associés, un 
résumé des débats, le texte des résolutions et pour chacune des résolutions le résultat des 
votes. 
 
Les procès-verbaux sont établis ou reportés sur des registres spéciaux tenus conformément 
aux dispositions légales en vigueur, à la diligence du président de la société. 
 
Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par 
le président de la société. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est 
valablement effectuée par un seul liquidateur. 
 
 

21.5. Information préalable des associés 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire l'objet d'une 
information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions proposées, le 
rapport du Président et, le cas échéant le rapport du Commissaire aux comptes, lorsque ces 
rapports sont exigés par les dispositions législatives et règlementaires.  
 
Les associés peuvent, à toute époque, sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, des statuts à jour de la 
Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des 
comptes annuels, des compteV�FRQVROLGpV�V¶LO en existe, des rapports et documents soumis aux 
associés à l'occasion des décisions collectives. 
 
 
ARTICLE 22. EXERCICE SOCIAL 
 
/¶H[HUFLFH�VRFLDO�FRPPHQFH�OH�1er septembre et finit le 31 août. 
 
 
ARTICLE 23. INVENTAIRE ET COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par 
le bilan et le compte de résultat. 
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Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de 
développement. 
 
 
ARTICLE 24. AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITION DES 

BENEFICES 
 
/D� GLIIpUHQFH� HQWUH� OHV� SURGXLWV� HW� OHV� FKDUJHV� GH� O¶H[HUFLFH�� DSUqV� GpGXFWLRQ� GHV�
amortissements et des provisions, constitue le bénéfice ou la peUWH�GH�O¶exercice. 
 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 
SRXU�FRQVWLWXHU�OH�IRQGV�GH�UpVHUYH�OpJDOH��&H�SUpOqYHPHQW�FHVVH�G¶rWUH�REOLJDWRLUH�ORUVTXH�OH�
fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
/H� EpQpILFH� GLVWULEXDEOH� HVW� FRQVWLWXp� SDU� OH� EpQpILFH� GH� O¶H[HUFLFH�� GLPLQXp� GHV� SHUWHV�
antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
Le bénéfice disponible est à la disposition de la collectivité des associés qui, sur la proposition 
GX�SUpVLGHQW��SHXW��HQ�WRXW�RX�SDUWLH�� OH�UHSRUWHU�j�QRXYHDX�� O¶DIIHFWHU�j�GHV fonds de réserve 
généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividendes. 
 
En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, le 
GLYLGHQGH�HVW�SUpOHYp�SDU�SULRULWp�VXU�OH�EpQpILFH�GLVWULEXDEOH�GH�O¶H[HUFLFH� 
 
/¶pFDUW� GH� UppYDOXDWLRQ� Q¶HVW� SDV� GLVWULEXDEOH� �� LO� SHXW� rWUH� LQFRUSoré en tout ou partie au 
capital. 

 
 

ARTICLE 25. CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 

 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une 
décision de la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée 
de la société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
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ARTICLE 26. TRANSFORMATION, PROROGATION, DISSOLUTION ET 

LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 

 
26.1. La société pourra se transformer en société de toute autre forme, conformément aux 

règles résultant de la législation alors en vigueur.  
 

La transformation régulièrH� GH� OD� VRFLpWp� Q¶HQWUDvQH� SDV� OD� FUpDWLRQ� G¶XQ� rWUH� PRUDO�
nouveau. 

 
26.2. Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit solliciter une 

décision de la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises 
pour la modification des statuts, si la société doit être prorogée. 

 
26.3. A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, la 

collectivité des associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions 
conformément à la loi. 

 
26.4. Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa 

dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du 
patrimoine à l'associé unique personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous 
réserve du droit d'opposition des créanciers sociaux. 

 
 


